
seulement sur le plan international mais aussi sur le plan national, dans le but de mobiliser le soutien national.
Nous estimons que comme priorité, les gouvernements du G-8 devraient demander maintenant à leurs agencesd'aide d'examiner toutes les possibilités pour s'assurer que les peuples africains sont pleinement informéssur les délibérations et la planification du NPDA et sont aptes à répondre aux possibilités d'en discuter entreeux et avec les gouvernements africains. Dans le cas du Canada, cela représenterait une première occasionimportante pour son nouveau Fonds en fiducie pour l'Afrique. Ici, le Canada bénéficie d'un avantage comparatif:le Fonds en fiducie qu'il a créé a permis d'éduquer et de former la population de l'Afrique du Sud désavantagéepar l'apartheid et a joué un rôle capital pour préparer la population d'Afrique du Sud à occuper des postesd'importance dans la transformation démocratique entourant les élections de 1994 dans ce pays.

Nous croyons aussi que le Sommet du G-8 devrait ajouter à ses conclusions un engagement afin d'encouragerles mécanismes appropriés pour institutionnaliser des discussions continues entre les gouvernementsafricains et la société civile. Un modèle pourrait être l'Accord de Helsinki, que les gouvernements du G-8 ontcréé dans les années 1980. Ce modèle convient particulièrement parce qu'il met l'accent sur l'engagement dela société civile ainsi que des gouvernements et il englobe tout l'éventail des questions, y compris les droitshumains et J'échange d'information, qui sont essentielles au succès de la Relance de l'Afrique.

C'est aussi un modèle précieux précisément parce que c'est le Président Obasanjo qui l'a proposé, en 1991,quand il a favorisé à Kampala un « CSCE » pour l'Afrique qui pourrait traiter non pas avec un « panier » dequestions, comme à Helsinki, mais avec des « calebasses » de questions, dans un geste simple liant l'idée des


